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Les menaces persistantes de la Socfin sur les forêts  

Le 23 février 2016, Greenpeace France publiait le rapport 

Menaces sur les forêts africaines : Enquête sur les investissements 

du groupe Bolloré et de son partenaire belge Hubert Fabri1, mettant 

en lumière les menaces que la Société Financière des Caoutchoucs 

(Socfin) fait peser sur les forêts tropicales africaines en refusant de 

s’engager dans une politique zéro déforestation.  

 

La Socfin est une entreprise peu connue du grand public mais 

présente depuis plus d’un siècle en Afrique2 et comptant parmi les 

plus importants planteurs de palmiers à huile et d’hévéas sur le 

continent. Au premier rang de l’actionnariat de la Socfin on retrouve 

deux figures du monde des affaires africain : Vincent Bolloré, 

9e fortune française3, et l’homme d’affaires belge Hubert Fabri. La 

Socfin affiche des projets d’expansion de ses plantations dans une 

dizaine de pays majoritairement africains, menaçant des forêts 

pourtant indispensables à la préservation des équilibres 

climatiques, à la sauvegarde de la biodiversité ainsi qu’au maintien 

des conditions de vie des populations locales.  

 

Dans son rapport Menaces sur les forêts africaines, 

Greenpeace dévoilait le contenu de ses analyses cartographiques 

et de ses enquêtes de terrain réalisées dans les concessions de la 

Socfin en République démocratique du Congo (RDC) et à Sao 

Tomé-et-Principe, et démontrait que les concessions de la Socfin 

incluaient des forêts primaires, mais aussi des forêts secondaires 

ou en régénération, qui stockent d’importantes quantités de 

carbone. Cette enquête confirmait la nécessité pour la Socfin 

d’adopter sans délai et de mettre en œuvre une politique zéro 



 

déforestation applicable à l’ensemble de ses activités et filiales dans 

les pays dans lesquels elle opère. 

 

En réponse au rapport de Greenpeace, la Socfin a publié le 

4 mars 2016 un communiqué4 dans lequel elle tente de se justifier 

et accuse Greenpeace de diffuser des informations non 

documentées et erronées. Non seulement Greenpeace maintient 

toutes les informations et analyses publiées dans son rapport5, mais 

la présente étude de cas ajoute que les forêts camerounaises et 

libériennes sont elles aussi menacées par les activités de la Socfin. 

Le refus de la Socfin d’adopter une politique zéro déforestation fait 

peser une lourde menace sur les forêts des pays dans lesquels elle 

est implantée – et il y a urgence.  

Pour réaliser cette nouvelle étude de cas sur les plantations de 

palmiers à huile et d’hévéas de la Socfin, Greenpeace a analysé de 

nombreuses données cartographiques et satellites et a effectué une 

enquête de terrain approfondie au Cameroun en mars 2016.    

 

 

Zoom sur le secteur du caoutchouc naturel  

La culture de l’hévéa permettant de produire le caoutchouc naturel 

est un facteur important de déforestation. De récentes études 

suggèrent que 4,3 à 8,5 millions d’hectares de nouvelles plantations 

seraient nécessaires pour faire face à la demande en caoutchouc 

naturel d’ici 2024, et que l’impact de ces monocultures sur les forêts 

serait comparable à celui du palmier à huile6. Compte tenu de son 

impact important sur les forêts, le secteur du caoutchouc naturel 

doit, à l’instar de celui de l’huile de palme, s’engager sur la voie de 

pratiques zéro déforestation. Le planteur indonésien Barito Pacific 

s’est engagé en 2015 en faveur d’une politique de plantation zéro 

déforestation7. La même année, Barito et Michelin, leader mondial 

du pneumatique, ont créé une joint-venture visant à produire du 

caoutchouc naturel zéro déforestation en Indonésie, en appliquant 

l’approche High Carbon Stock (HCS). Michelin a également publié 

des « Principes d’achat caoutchouc naturel8 » qui témoignent d’une 

vision zéro déforestation mais qui restent à opérationnaliser dans le 

cadre d’une politique d’approvisionnement spécifique et s’appuyant 

sur la méthodologie HCS. Or selon les informations de Greenpeace, 

Michelin est un client très important pour la Socfin. La Socfin, dans 

son Sustainability Report 20139, mettait d’ailleurs en avant la 

« certification Assurance Qualité Fournisseur » de Michelin pour 

certaines de ses concessions.  

 

À terme, l’évolution du secteur des pneumatiques, qui représente le 

principal débouché de l’industrie du caoutchouc10, vers une prise en 

compte du problème de la déforestation augmente le risque pour la 

Socfin de se marginaliser et de se retrouver en situation de non-

conformité avec les politiques d’approvisionnement de ses 

principaux clients. 

 

 

Le rejet par la Socfin de la méthodologie High Carbon Stock 

(HCS), seul standard « zéro déforestation » opérationnel  

Afin de mettre en œuvre une politique zéro déforestation, 

encore faut-il s’appuyer sur une méthodologie éprouvée, robuste et 

cohérente, permettant de cartographier les zones de forêts à 

conserver. C’est pour cette raison que des entreprises et des ONG 

ont développé la méthodologie High Carbon Stock (HCS) détaillée 

dans un toolkit11 publié en mars 2015. En février 2011, le leader 



 

indonésien de la production d’huile de palme, Golden Agri 

Resources (GAR), a publié la première « Forest Conservation 

Policy » basée sur la méthodologie High Carbon Stock (HCS). Puis, 

entre 2012 et 2015, la plupart des grandes multinationales 

consommatrices (Nestlé, Unilever, Procter & Gamble, Mondelez, 

Ferrero, Neste Oil, L’Oréal, Carrefour, Danone, etc.) et les 

négociants du secteur (NBPOL, Wilmar, Cargill, Asian Agri, AAK, 

ADM) ont publié des politiques d'approvisionnement zéro 

déforestation basées sur cette méthodologie HCS. Enfin, entre 

2013 et 2015, les principaux producteurs et négociants ont suivi 

l'exemple de GAR (et d’APP, le leader indonésien de la production 

de papier) et ont publié des politiques zéro déforestation, toutes 

également basées sur la méthodologie HCS. L’approche High 

Carbon Stock est donc devenue, de facto, le standard « zéro 

déforestation » du secteur. Avec plus des deux tiers du négoce de 

l’huile de palme déjà engagés, ainsi que les principaux producteurs 

de pâte à papier en zone tropicale (APP et APRIL), ce sont 

dorénavant les acteurs du secteur du caoutchouc12 qui adoptent 

cette méthodologie.  

 

Mais la Socfin a choisi de rester en marge de cette dynamique en 

rejetant le seul standard zéro déforestation opérationnel à ce jour. 

En effet, afin de justifier son absence d’engagement zéro 

déforestation, la Socfin  dit avoir « traduit ses engagements dans le 

document intitulé "Zéro déforestation″13 du 30 octobre 2015 ». 

Greenpeace a déjà répondu à la Socfin qu’une simple déclaration 

d’intention sans aucune référence à une méthodologie permettant 

de concrétiser cet engagement n’a aucune valeur. De plus, la 

« sustainability policy 14» de la Socfin rendue publique le 31 juillet 

2015 demeure très insuffisant et notablement inférieure aux 

standards actuels du secteur15 puisqu’elle ne contient pas de critère 

permettant de répondre spécifiquement à la question de la 

déforestation.  

Dans son communiqué en réponse au rapport de 

Greenpeace, la Socfin évoque l’approche HCS en ces termes : 

« Les "normes″ auxquelles se réfère Greenpeace, n’ont aucune 

réalité scientifique, pas plus que les définitions que donne cette 

ONG, du "degré zéro de déforestation" ou de la "forêt" ». Pourtant, 

le HCS steering group16 réunit des poids lourds du secteur des 

plantations (comme Wilmar, Musim Mas, GVL, GAR, Cargill), mais 

aussi des ONG (comme le WWF, Rainforest Alliance, Forest 

Peoples Programme ou Rainforest Action Network) ainsi que des 

entreprises consommatrices comme Unilever, Procter & Gamble et 

BASF, et s’est doté d’un « science advisory committee17 » chargé 

notamment de s’assurer de la robustesse scientifique de l’approche.    

En résumé, la Socfin prend le parti de dénigrer le standard HCS 

pour mieux s’affranchir des contraintes et responsabilités que son 

pseudo engagement zéro déforestation18 impliquerait. En décidant 

d’ignorer toute référence à la méthodologie HCS dans sa 

sustainability policy19, la Socfin assume le risque de poursuivre la 

conversion de forêts naturelles en plantations.  

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Concession de la Socapalm près de Kribi. Les récentes expansions sur les 
zones humides ou « bas fonds » se sont fait aux dépends des 
communautés locales et des corridors naturels. Cameroun, Mars 2016. 
© Micha Patault / Greenpeace 

 

 

 

 

Forêts denses et mosaïques : définitions 

Les forêts denses sont celles dont la simple analyse d’une image 

satellite nous permet de conclure qu’il s’agit très probablement de 

forêts High Carbon Stock (HCS) et dont la conversion en plantation 

doit être proscrite dans le cadre d’une politique zéro déforestation. 

À l’heure actuelle, la politique de plantation de la Socfin ne garantit 

pas leur non-conversion.   

 

Les forêts mosaïques sont celles dont l’analyse satellite seule ne 

nous permet pas de définir avec précision la nature de ces zones 

forestières (HCS ou non-HCS). Cette analyse devra être complétée 

par des mesures d’échantillonnage sur le terrain20 afin de 

cartographier précisément les forêts HCS.  

 

 

 

Un manque de transparence  

La cartographie de l’ensemble des concessions de la Socfin 

au Cameroun est un travail rendu complexe par le manque de 

transparence de la Socfin concernant la localisation exacte de ses 

concessions et de ses projets d’expansion. Ce flou n’a toutefois pas 

empêché Greenpeace, grâce à une mission de terrain approfondie 

et de nombreux entretiens menés au Cameroun, d’établir une 

cartographie aussi réaliste que possible de la majorité des 

concessions et d’identifier de possibles extensions menaçant les 

forêts.  

 

 

 

 



 

La Socfin, acteur incontournable du secteur des plantations 

tropicales au Cameroun  

Selon les derniers chiffres de la FAO21 disponibles, le 

Cameroun produit environ 250 000 tonnes22 d’huile de palme par 

an23 et 56 00024 tonnes de caoutchouc naturel25. Ces cultures sont 

principalement implantées dans le domaine forestier du Sud-

Cameroun26, dans une zone de « forêts denses humides27 ». C’est 

dans cette zone que la Socfin est présente depuis 199928 via 

différentes filiales de la Socfinaf, la « holding Afrique » de la Socfin. 

Elle y détient trois entreprises de plantations : la Socapalm, la 

Safacam et la Société des Palmeraies de la Ferme Suisse (SPFS). 

Avec un chiffre d’affaires de plus de 95 millions d’euros pour ses 

trois filiales de plantations, la Socfin a dégagé grâce à ses activités 

au Cameroun un résultat en 2014 de plus de 11 millions d’euros29. 

Au total, via ses différentes filiales au Cameroun, la Socfin annonce 

plus de 75 000 hectares de concession abritant près de 

45 000 hectares de plantations, dont 85 % environ sont des 

palmiers à huile. C’est peu dire qu’il s’agit d’un acteur prédominant 

sur le marché camerounais des plantations tropicales.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Guillaume Nyobe, un activiste local à côté d'un arbre centenaire au milieu 
d'une forêt dense menacée par l'expansion de la Safacal. Dizangué, 
Cameroun, Mars 2016. 

 

© Micha Patault / Greenpeace 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

La plantation d’hévéas de la Safacam dans la région de 

Dizangué 

 La Safacam est une entreprise de plantations tropicales 

établie dans la région de Dizangué depuis 189730 et gérée par la 

Socfin depuis 200031. Elle est aujourd’hui la principale filiale de la 

Socfin au Cameroun produisant du caoutchouc naturel. Selon les 

informations de la Socfin, la Safacam dispose d’une concession de 

15 000 hectares dont 5 300 hectares de palmeraies et 

4 300 hectares d’hévéas32. Selon la carte cadastrale de la 

concession de la Safacam à laquelle Greenpeace a eu accès, la 

concession pourrait s’élever à 18 000 hectares dont 

10 000 hectares déjà plantés.  

 

Aujourd’hui, la concession de la Safacam abrite encore 

2 700 hectares de forêts denses et 4 400 hectares de forêts 

mosaïques, dont une grande partie est menacée par les projets 

d’expansion de la Socfin, en l’absence de politique de plantation 

zéro déforestation.  

 

Selon le ministère des Forêts camerounais, une « vente de 

coupe » de 2 160 hectares a été allouée à l’entreprise Kieffer & 

cie33, et cette vente de coupe est située entre deux concessions de 

la Socfin. Or au Cameroun, il est de pratique courante que 

l’attribution de ces ventes de coupe précède la conversion de forêts 

en plantations, suite à l’extraction des essences commerciales. 

Selon les informations recueillies par Greenpeace sur le terrain, ces 

2 160 hectares correspondraient à un projet d’extension d’hévéas 

de la Safacam. Cette zone qui abrite des forêts denses et de 

l’agriculture paysanne est donc aujourd’hui directement menacée. 

De plus, selon les témoignages des riverains que Greenpeace a 

rencontrés, les communautés locales ont, à plusieurs reprises, 

arrêté les travaux d’abattage effectués en dehors du périmètre de la 

vente de coupe. 

 

Les concessions de la Socapalm dans la région de Mbongo et 

Mbimbé (palmiers à huile) 

La Socapalm, « acteur majeur de la filière du palmier à huile 

au Cameroun34 », dispose de plusieurs concessions localisées dans 

le département de la Sanaga maritime. Selon les informations du 

cadastre camerounais auxquelles Greenpeace a eu accès, la 

société disposerait de près de 30 000 hectares de concession dans 

les zones de Mbimbé et Mbongo. Au total, les plantations de 

palmiers à huile s’étendent actuellement sur une surface d’environ 

13 500 hectares soit 48 % de la concession. Les zones non 

plantées sont constituées de forêts denses (4 800 ha) et mosaïques 

(3 100 ha). Si la Socapalm décidait d’étendre ses plantations à 

l’intérieur de sa concession, ces zones de forêts seraient 

menacées.  

 

Au sud de la concession, Greenpeace a pu observer les 

travaux de défrichement et de déboisement commencés en 2014. 

Une route a également déjà été ouverte au bulldozer pour délimiter 

la future extension (cf. carte). Ces travaux de déboisement ont été 

stoppés en 2015 mais s’ils devaient reprendre, ce sont 

600 hectares de forêts qui seraient potentiellement menacés. 

 

 

 

 

 



  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

La concession de la Socapalm à Kienké (palmiers à huile) 

Située près de Kribi et constituée de deux blocs distincts, la 

concession de la Socapalm à Kienké s’étend sur environ 

20 000 hectares. Cette concession a été acquise par la Socfin en 

2000. La superficie déjà plantée représente environ 

12 300 hectares. Les zones non plantées situées à l’intérieur de la 

concession sont constituées de forêts denses et mosaïques.  

 

Les investigations de Greenpeace ont permis de mettre en 

évidence de récentes extensions des plantations au sein de la 

concession sur les zones dites de bas-fonds. Dans les régions 

tropicales, les bas-fonds peuvent se définir comme des bassins ou 

des « gouttières d'écoulement inondables qui constituent les axes 

de drainage élémentaires35 ». Ces zones humides sont des milieux 

fragiles, fertiles et complexes subissant par alternance des phases 

de submersion ; elles sont cruciales pour la préservation des 

écosystèmes (irrigation de terres, épuration de l’eau, lutte contre 

l’érosion…) et pour la protection des nombreuses espèces animales 

et végétales qui y coexistent. En conséquence, ces zones 

(également appelées zones ripariennes) doivent être considérées 

comme à « haute valeur de conservation » et faire l’objet d’un plan 

de préservation. Au sein de la concession de Kienké (et 

Greenpeace a observé le même phénomène au sein de la 

concession de Dibombari de la Socapalm), la Socfin n’avait pas 

développé de plantations sur les zones de bas-fonds, les 

considérant probablement techniquement difficiles d’accès. Mais 

récemment, à l’occasion de la régénération de la plantation, la 

Socfin a commencé à déboiser et à drainer ces zones afin d’y 

étendre ses plantations sur 1 800 hectares.  

 

Ces nouvelles plantations, fussent-elles situées à l’intérieur 

de la concession, n’en demeurent pas moins des extensions pour 

lesquelles la Socfin aurait dû réaliser préalablement des études 

d’impact environnemental et social, d’autant que jusqu’alors les 

communautés locales pratiquaient une agriculture vivrière dans ces 

zones. Ces extensions, effectuées sans étude d’impact (ni 

consultation des communautés locales) sont contraires à tous les 

standards internationaux, et y compris ceux de la RSPO36 qui 

interdit la conversion des zones HCV en général, et des zones 

humides en particulier : « les zones ripariennes tampons ne doivent 

pas être plantées37 ».  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Concession de la Socapalm près de Kribi. Les récentes expansions sur les 
zones humides ou « bas fonds » se sont fait aux dépends des 
communautés locales et des corridors naturels. Cameroun, Mars 2016. 
© Micha Patault / Greenpeace 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Zoom sur la plantation LAC au Liberia  

Le Liberia, petit pays d’Afrique de l’Ouest encore largement 

recouvert de forêts, produit chaque année environ 63 000 tonnes38 

de caoutchouc naturel. Présente au Liberia depuis 199839, la Socfin 

y dispose, via ses deux filiales Liberian Agricultural Company (LAC) 

et Salala Rubber Corporation (SRC), de près de 130 000 hectares 

de concessions40, dont plus de 18 000 hectares41 de plantations 

d’hévéas.  

 

Les analyses satellite réalisées par Greenpeace ont démontré 

qu’au sein de la concession LAC (121 000 hectares42) se trouvent 

pas moins de 40 900 hectares de forêts denses et 62 900 hectares 

de forêts mosaïques. Or, la concession LAC est située au cœur de 

ce qui subsiste de l’ancienne forêt de Haute Guinée, qui s’étendait 

du Togo à l’est de la Sierra Leone, et qui est considérée comme 

« l'une des plus importantes priorités mondiales de conservation en 

raison de ses niveaux élevés d'endémisme, de la rareté des 

espèces et des menaces extrêmes et immédiates pesant sur sa 

survie43 ». Il est donc primordial que la Socfin publie et mette en 

œuvre une politique de plantation zéro déforestation permettant de 

garantir la non-conversion des forêts HCS présentes au sein de la 

concession.   

 

Selon l’étude d’impact environnemental et social réalisé en juin 

2015 par l’Environmental Resources Management (ERM)44, les 

extensions des plantations d’hévéas de la Socfin ont commencé au 

début des années 2000 et se sont poursuivies année après année. 

Selon les analyses de Greenpeace, depuis 2000 ce sont environ 

3 400 hectares de forêts denses et mosaïques qui ont été convertis 

en plantations45. Mais la Socfin ne compte pas s’arrêter là. En effet, 

selon une carte non datée de la concession LAC, disponible dans 

cette même étude, la Socfin aurait bien des projets d’extension de 

ses plantations d’hévéas et de palmiers à huile. Ces surfaces, 

situées à l’intérieur de la concession, pourraient atteindre 

26 300 hectares et menaceraient 4 900 hectares de forêts denses 

et 21 400 hectares de forêts mosaïques. Or, ces forêts sont celles 

dont l’analyse satellite seule ne nous permet pas de définir avec 

précision la nature de ces zones forestières (HCS ou non-HCS) et 

pour lesquelles des mesures d’échantillonnage sur le terrain46 

seront nécessaires. Avant de pouvoir étendre ses plantations sur 

ces zones, la Socfin devrait donc impérativement réaliser une 

analyse cartographique et une étude de terrain pour cartographier 

précisément les zones de High Carbon Stock. De plus, toujours 

selon cette carte, la Socfin, prévoirait de développer des projets de 

plantations pour les petits producteurs sur une superficie de 

16 300 hectares. Enfin, si la Socfin a semble-t-il bien identifié une 

superficie d’environ 43 600 hectares de forêts denses et mosaïques 

à protéger (“forest reserve”), il reste néanmoins 12 500 hectares de 

forêts denses situés à l'extérieur de cette réserve et donc 

potentiellement menacés.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Cette même étude d’impact indiquait également de nombreux 

non-respects des standards de la Société Financière Internationale 

(SFI). En particulier, de nombreux écarts concernant la norme de 

performance 6 portant sur la « Conservation de la biodiversité et 

gestion durable des ressources naturelles vivantes » sont indiqués, 

comme l’absence d’un plan de gestion de la biodiversité, l’absence 

de biologistes sur la concession pour développer et surveiller la 

mise en œuvre de ce plan, l’absence d’évaluation préalable de la 

biodiversité au sein de la concession ou l’absence de 

connaissances (valeur, localisation…) sur les zones d’habitats 

critiques et les zones à Haute Valeur de Conservation (HCV) 

présentes au sein de la concession.  

 

Au Liberia, la Socfin va devoir se conformer à l’évolution de la 

réglementation. En effet, les gouvernements libérien et norvégien 

ont signé en 2014 un accord bilatéral47 visant à protéger les forêts, 

en développant notamment une agriculture zéro-déforestation. 

L’accord prévoit que le Liberia se dote d’une législation limitant aux 

zones non boisées les projets agro-industriels comme les 

plantations d’hévéas par exemple. Ces nouvelles dispositions 

conditionnent l’autorisation de « faire du business au Liberia » à un 

engagement préalable en faveur de pratiques « zéro 

déforestation48 ». Mais le gouvernement libérien n’est pas le seul à 

avoir pris des mesures pour lutter contre la déforestation, dans ce 

pays où la sécurité alimentaire et les forêts sont menacées par 

l’expansion des plantations industrielles. Par exemple, la SFI 

finance, dans ce pays, le projet de replantation et de rénovation 

d’anciennes plantations par des petits planteurs d’hévéas de 

l’entreprise Firestone. Et la SFI impose à tous les acteurs du projet 

de s’engager à zéro déforestation49.   

 

 

 

 

 

 

 
Riverains en bordure de la plantation Liberian Agricultural Company (LAC). 
Liberia, 2012. 
© ReAct 
 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Travailleur au sein de la plantation Liberian Agricultural Company (LAC), 
filiale de la Socfin au Liberia, 2011. 
© ReAct 

 
 

 

 

Droits humains et conflits sociaux ignorés par la Socfin 

Influente dans le secteur des plantations, la Socfin a bénéficié 

ces dernières années d’une visibilité médiatique50 dont elle se serait 

bien passée, de par les nombreux conflits sociaux qui se sont fait 

jour à l’intérieur et autour de ses concessions. Certaines 

communautés locales jouxtant les plantations dans plusieurs pays 

se sont regroupées au sein de l’Alliance Internationale des 

communautés riveraines des plantations Socfin Bolloré51. Les 

paysans et les riverains dénoncent notamment la violation de leurs 

droits fonciers coutumiers, la faiblesse des compensations 

accordées, la dureté des conditions de travail des ouvriers agricoles 

et la menace pour leur sécurité alimentaire.  

 

Mais pour la Socfin52, ces conflits sociaux  « ne recouvrent 

aucune réalité » et relèvent du « fantasme ». Les nombreuses 

procédures judiciaires liées à la Socfin (contre la Socapalm au 

Cameroun53, la Socfin-KCD au Cambodge54 ou encore la SOC en 

Sierra Leone55) et les témoignages recueillis par Greenpeace lors 

de ses enquêtes de terrain à Sao-Tomé, en République 

démocratique du Congo ou au Cameroun, démentent ces 

affirmations catégoriques.        

 

 

 

 

 



 

Recommandations  

 

 Recommandations à destination de la Socfin  

La Socfin doit se mettre au niveau des nombreuses entreprises 

ayant pris des engagements zéro déforestation et adopter les 

standards existants les plus élevés. En refusant d’adopter une 

politique zéro déforestation visant à protéger l’ensemble des forêts 

High Carbon Stock (HCS)  et l’ensemble des zones à Haute Valeur 

de Conservation (HCV), la Socfin se positionne à rebours de la 

dynamique de progrès enclenchée dans le secteur du palmier à 

huile ces dernières années, et de la volonté des consommateurs de 

ne plus contribuer à la déforestation et aux changements 

climatiques, et elle risque de se fermer l’essentiel du marché 

mondial.  

 

Greenpeace demande à la Socfin : 

- d’adopter immédiatement et de mettre en œuvre une 

politique zéro déforestation pour les activités et les 

investissements de la Socfin en se basant sur la 

méthodologie HCS ; 

- d’arrêter tout nouveau défrichement jusqu’à l’adoption d’une 

telle politique zéro déforestation ;  

- de résoudre au plus vite les conflits sociaux en cours autour 

des plantations existantes ; 

- de rendre compte régulièrement et en toute transparence 

des progrès accomplis dans la mise en œuvre d’une telle 

politique ; 

- de soutenir l’adoption de réglementations zéro déforestation 

dans les pays dans lesquels elle investit ; 

- de rendre publiques toutes les cartes de ses concessions et 

les cartes de ses zones d’approvisionnement.  

 

Plus particulièrement, l’engagement zéro déforestation de la 

Socfin doit : 

- s’appliquer à l’ensemble de ses activités et filiales des pays 

dans lesquels elle opère et pour toutes les matières 

premières ; 

- prévoir la non-conversion des zones High Carbon Stock 

(HCS) telles que définies par le High Carbon Stock toolkit56 ; 

- garantir la non conversion des zones à Haute Valeur de 

Conservation (HCV) telles que définies par le réseau 

HCV57 ;  

- interdire la conversion de tourbières et garantir leur 

protection ; 

- respecter le consentement libre, informé et préalable des 

populations locales affectées par les plantations et prévoir la 

réalisation d’une cartographie participative à l’échelle des 

communautés permettant de garantir leur sécurité 

alimentaire et des conditions de vie soutenables ; 

- respecter les droits humains, en particulier le droit du travail 

et les droits fonciers coutumiers ; 

- mettre en place un mécanisme effectif de résolution des 

conflits, incluant des compensations et des restitutions de 

terres.  

 



 

La Socfin devra par ailleurs publier un plan d’action crédible visant à 

régler les nombreux conflits sociaux affectant ses plantations 

existantes. 

 

 Recommandations à destination des clients de la 

Socfin, consommateurs d’huile de palme et de 

caoutchouc naturel  

Greenpeace demande à l’ensemble des clients de la Socfin, 

consommateurs d’huile de palme et de caoutchouc naturel :  

- d’exiger de la Socfin qu’elle s’engage sans tarder en faveur d’une 

politique zéro déforestation protégeant les forêts HCS, les zones 

HCV et le principe du consentement libre, informé et préalable des 

communautés locales ;  

- de conditionner le maintien de leurs relations commerciales avec 

la Socfin à la mise en œuvre d’une politique zéro déforestation 

basée sur la méthodologie High Carbon Stock (HCS). 

 

 

 

 

 

 

 

Marquage préparatif au défrichement d'une forêt naturelle en vue de 
l'expansion de la concession d'huile de palme de la Socapalm à Mbimbé. 
Les filiales de la Socfin couvrent quasiment 60.000 ha au Cameroun. 
Cameroun, Mars 2016. 
© Micha Patault / Greenpeace 
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